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Ça s’appelle du flair, ça !
Comment mettre un

terme à une situation gênan-
te ? Il y a plusieurs
méthodes… Comment, en
l’occurrence, aborder la
question des harraga, posée
désormais devant le tribunal
social avec une gravité telle
qu’on ne peut s’en défausser
comme naguère le Premier
ministre, en la réduisant à
une velléité juvénile d’épater
les copains avec des voitures
dernier cri et des lunettes Ray
Ban made in là-bas ?
Comment arrêter une hémor-
ragie de «forces vives», pour
puiser encore dans le pathos
nationalo-progressisto-bou-
medienien, qui se répand
crescendo comme une catas-
trophe ? De quelle manière
juguler ce mouvement de
répulsion pour le pays des
brigands, résolue dans la
fuite périlleuse qui a com-
mencé par le goutte-à-goutte
avant de s’aggraver en véri-
table torrent devant lequel
aucune digue ne tient ? 

Bien sûr, il y a l’approche,
superficielle, inopérante,
légère comme une plume de
pigeon.  Elle s’appuie sur
l’identification des causes de
ce désir puissant d’aller voir
ailleurs et doit aboutir à l’ac-
tion. Puis, entre autres
façons, il y a la méthode ver-
beuse, «verboyante» même,
fondamentale celle-là, effica-
ce au degré suprême. Elle
consiste à nommer, à décré-

ter, à s’en tenir, penaud, à
l’entrée des choses, là où les
mots, gratuits, ne veulent
encore rien dire parce qu’ils
ne prennent pas corps et ne
prennent surtout pas à bras-
le-corps la réalité dramatique
qu’ils expriment, signifient et
qu’ils peuvent même modi-
fier. En un mot, le coup de
génie vient de Ould Abbès. Il
pense avoir clos un dossier
brûlant (harrag), cuisant
même, celui de ces jeunes
qui crament leurs vaisseaux
pour ne pas pouvoir revenir
sur leurs pas, en jetant un
définitif : «Je n’aime pas le
mot «harraga». Il faut créer à
son intention un prix. Pour
sûr que cette approche
ludique mérite d’être primée.
Un prix pour la meilleure
phrase de l’année, par
exemple. Dans le registre
comique ou tragique ? Ça se
discute, ça…

«Mal nommer les choses
ajoute au malheur du monde»
: en camusien endurci, notre
ministre espère sans doute
que de changer le nom des
harraga changera les harraga
eux-mêmes. Petit essai sur
une information cueillie dans
ce même journal. Elle rendait
compte de l’enterrement de
dix harraga à Tiaret.
Reprenons-là en ne pronon-
çant pas ce mot honni que le
ministre Ould Abbès n’aime
pas : «…colère suite à l’enter-
rement de dix jeunes…. —
tous de la région — ayant

péri la semaine passée au
large d’Arzew, alors que cinq
autres sont toujours portés
disparus. Le rapatriement des
corps qui, à partir de l’hôpital
d’El Mohgon dans la wilaya
d’Oran, a été la véritable étin-
celle pour exciter les
proches, les voisins et les
amis des victimes au point de
se donner le mot tôt le matin
de jeudi pour observer un sit-
in au niveau de la place
Regina». On voit bien que ça
bouleverse tout. Si on ne par-
lait pas de harraga, le phéno-
mène disparaîtrait ipso facto.
Un claquement de doigts, un
mot avalé par le tourbillon du
silence et voilà un doulou-
reux drame qui se dénoue !
Dix jeunes enterrés ou dix
jeunes harraga enterrés, ce
n’est pas la même chose.
Ould Abbès a parfaitement
raison. Mais il faut bien les
désigner, ces jeunes qui
votent avec leurs pieds, voire
avec leur vie. Harraga veut
dire «brûleur». Il signifie
aussi, et surtout, la volonté
de survivre en transgressant
les lois, les frontières, les
censures, les édits des gar-
diens des dogmes, les émois
hypocrites sur la nationalité
et la patrie. 

«Harraga» veut dire, au
fond, non-retour. C’est un peu
cela que le général berbère
Tarik Ibn Zyad au VIII e siècle,
de la tribu des Nefzaoua,
avait voulu exprimer en brû-
lant les vaisseaux pour que

ses hommes ne puissent pas
faire machine arrière. Il avait
prononcé le fameux dilemme
en cette phrase, rapportée
par El Maqqari, controversée,
devenue d’une certaine
manière le credo instinctif
des harraga d’aujourd’hui :
«La mer est derrière vous et
l'ennemi est devant vous, et
vous n'avez, par Dieu, que la
sincérité et la patience.» 

Les harraga, ce sont sym-
boliquement des brûleurs de
leurs propres vaisseaux de
telle sorte que le retour ne
soit plus dans l’ordre du pos-
sible. La seule voie qui leur
reste, celle qu’ils laissent
ouverte, c’est d’affronter les
difficultés qui sont devant,
les préférant à ce qu’ils ont
quitté. Or le mot harraga,
qu’Ould Abbès a des raisons
de ne pas aimer, rend compte
par sa force sémantique à la
fois des dangers encourus en
transgressant toutes les lois
et les aléas de l’aventure et
de la disposition à laisser
tout derrière soi, car ce tout
ne vaut plus la peine d’être
gardé. C’est en soi un juge-
ment politique impitoyable,
un rejet total et irréversible de
ce en quoi la politique préda-
trice des pouvoirs a transfor-
mé l’Algérie : un pays invi-
vable, en particulier pour les
jeunes. Il est dommage
qu’Ould Abbès n’ait pas pro-
posé de noms de remplace-
ment pour les harraga. Ces
noms n’auraient, bien enten-

du, d’autres fonctions que
d’éclairer sur sa propre façon
de voir les choses. Un nom
comme harraga, c’est l’usage
qui le donne et l’usage qui le
prolonge. Et qui décide de le
garder ou non. Que monsieur
le ministre ne l’aime pas, ça
se conçoit. Mais il est à une
place où il peut agir dans le
but non pas  de le changer, ce
qui est impossible, mais
changer les conditions
sociales qui le génèrent. Mais
peut-être que, autant que son
gouvernement, ne fait-il pas
partie de la solution, mais du
problème. Et à ce niveau, le
troc d’un mot contre l’autre
n’y peut rien. 

A. M.
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Sage décision !

Qui, à l’origine, au départ du premier départ, a évo-
qué la privatisation du CPA ? Pas moi ! Ni mon bou-
cher. Encore moins mon coiffeur, allergique à tout cir-
cuit financier officiel. Les autorités, et elles seules, ont
mis ce dossier sur la table. Avant, nous ne savions
rien de la volonté réelle, supposée ou infondée du
régime de privatiser le CPA. Un jour, un beau jour
ensoleillé, avec des oiseaux guillerets et en voix, un
air pur, un ciel d’un bleu azur et une mer aussi calme
que le flux des investisseurs étrangers, nos respon-
sables sont venus nous dire «ça y est ô peuple ! Nous
allons privatiser le CPA. Prenez-en acte !» Et nous en
avons pris acte, même si la prise d’acte de la privati-
sation du CPA n’était pas franchement une priorité sur
l’agenda des priorités du peuple. Mais bon, le régime
affirmait vouloir privatiser l’une de ses banques, c’est
dans ses prérogatives. Il a le droit. Là où ça se gâte,
par contre, c’est que depuis cette annonce officielle

de la privatisation du CPA, les autorités, régulière-
ment, cycliquement, comme dans un carrousel en
mouvement perpétuel, viennent nous dire, une fois,
que le CPA sera effectivement privatisé, une autre fois
que la privatisation du CPA a été gelée, une autre fois
encore qu’il n’est pas question de revenir sur le prin-
cipe de la privatisation du CPA, une autre fois encore
que la privatisation de cette banque va être «cryogé-
nisée», une autre fois encore que l’étude des proposi-
tions de reprises du CPA est plus que jamais en cours,
une autre fois encore, et pour reprendre une formule
innovante entendue ces dernières heures : «Il n’est
pas question de jouer aux kamikazes avec la privati-
sation du CPA.» Je ne sais s’il faut vraiment mêler les
kamikazes à la privatisation du CPA. Les kamikazes
ont déjà fort à faire (ou plutôt à défaire) par ailleurs.
Reste la question de fond. Que veulent-ils vraiment
faire du CPA ? Qu’ils nous le disent une fois pour
toutes. Vendre ? Ne pas vendre ? Le savent-ils vrai-
ment eux-mêmes ? Et «eux-mêmes», c’est qui, au
juste ? Je fume du thé et je reste éveillé, le cauchemar
continue.

H. L.
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